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Communiqués

Revenu agricole
2010

Le revenu agricole net réalisé s’est établi à 4,5 milliards
de dollars en 2010, en hausse de 1,4 milliard de
dollars (+46,1 %) par rapport à 2009, le recul des coûts
d’exploitation ayant dépassé un léger repli des recettes.
L’augmentation enregistrée en 2010 faisait suite à une
baisse de 16,6 % observée en 2009.
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Le revenu net réalisé (la différence entre les
recettes monétaires et les dépenses d’exploitation des
agriculteurs, moins l’amortissement, plus le revenu en
nature) a augmenté dans l’ensemble des provinces,
sauf en Alberta et au Nouveau-Brunswick. Dans ces
deux provinces, les baisses des recettes ont dépassé
celles des dépenses.

Recettes monétaires agricoles

Les recettes monétaires agricoles, qui comprennent
les recettes des cultures et du bétail et les paiements
de programme, ont fléchi de 0,2 % pour s’établir
à 44,4 milliards de dollars en 2010. Il s’agit d’une
deuxième baisse annuelle consécutive.

Note aux lecteurs

Les données provisoires sur le revenu agricole pour l’année
civile précédente sont diffusées pour la première fois en mai
chaque année (cinq mois après la période de référence), ce
qui donne des renseignements actuels sur le rendement du
secteur agricole. Les données révisées sont diffusées par la
suite en novembre de chaque année et englobent les données
ayant été reçues trop tard pour être diffusées dans le premier
communiqué.

Le revenu net réalisé peut varier énormément d’une
exploitation agricole à l’autre en raison de plusieurs facteurs,
y compris le type de marchandises, les prix, les conditions
climatiques et les économies d’échelle. Ces facteurs ainsi que
d’autres mesures agrégées du revenu agricole sont calculés à
l’échelon provincial à l’aide des mêmes concepts utilisés pour
mesurer les résultats de l’ensemble de l’économie canadienne.
Il s’agit de mesures du revenu de l’exploitation agricole, et non
du revenu du ménage agricole.

Les données financières de 2010 recueillies auprès
d’entreprises agricoles individuelles, qui proviennent de
certaines enquêtes et d’autres sources administratives, seront
offertes plus tard en 2011. Ces données fourniront des
explications sur les écarts affichés dans le rendement de divers
types et diverses tailles de fermes.

Pour en savoir davantage sur les recettes monétaires
agricoles du premier trimestre de 2011, consultez le
communiqué «Recettes monétaires agricoles» diffusé
aujourd’hui.

Les recettes du marché, qui ne comprennent que les
recettes provenant de la vente de cultures et de bétail,
ont augmenté de 0,1 % pour atteindre 41,3 milliards de
dollars. Une hausse des recettes du bétail a à peine
neutralisé un recul des recettes des cultures.

Les recettes des cultures se sont repliées de 3,3 %
pour se chiffrer à 22,4 milliards de dollars, les recettes
du blé (y compris du blé dur) et de l’orge ayant enregistré
un net repli à la suite d’une diminution des prix et des
mises en marché. Le prix moyen pondéré de la plupart
des céréales et des graines oléagineuses était plus
bas en 2010 qu’en 2009 malgré les hausses de prix
survenues durant la deuxième moitié de 2010.

L’augmentation des mises en marché des graines
oléagineuses en 2010 a fait augmenter les recettes pour
le soya (+16,5 %) et le canola (+9,6 %).

Les recettes des pommes de terre ont régressé
de 9,0 % sous l’effet d’une diminution des prix et des
mises en marché par rapport aux niveaux affichés
en 2009.
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Les recettes du bétail ont crû de 4,5 % pour s’établir
à 18,9 milliards de dollars, menées par une hausse des
prix des porcs et des bovins. Les recettes porcines
se sont accrues de 15,4 % grâce à une augmentation
de prix de 19,1 %. En 2010, le prix annuel moyen
était de 56,30 $ le quintal, soit le prix le plus élevé
depuis 2005. Les recettes tirées des bovins et des
veaux ont progressé de 5,0 %, encore une fois en raison
des hausses de prix.

Les recettes des produits assujettis à la gestion de
l’offre (les produits laitiers, la volaille et les oeufs) ont
légèrement reculé de 0,1 %, une baisse de 3,8 % des
recettes tirées de la volaille ayant plus qu’annulé les
hausses des recettes provenant des oeufs (+1,1 %) et
des produits laitiers (+1,4 %). Les prix de la volaille ont
fléchi pour la première fois depuis 2006.

Malgré l’augmentation des paiements
d’assurance-récolte dans l’Ouest canadien, les
paiements de programme ont fléchi de 4,7 % pour
s’établir à 3,1 milliards de dollars. En 2010, huit
provinces ont enregistré des baisses, et la réduction
des paiements de programme provinciaux au Québec a
considérablement contribué au recul global.

Dépenses d’exploitation agricole

Les dépenses d’exploitation agricole se sont
repliées de 4,2 % pour se fixer à 34,5 milliards de
dollars. Il s’agit d’une deuxième baisse annuelle
consécutive. Une diminution des dépenses pour les
engrais, les aliments pour animaux et les pesticides
a largement suffi à faire contrepoids à l’augmentation
des coûts de la main-d’oeuvre et du carburant pour les
machines.

Les dépenses pour les engrais ont diminué
de 22,2 % en raison d’une diminution des prix pendant
la majeure partie de 2010. Les diminutions de prix
ont aussi été le principal facteur à l’origine d’une
baisse de 11,5 % des dépenses pour les pesticides.
Cependant, des conditions printanières humides
en Saskatchewan et, dans une mesure moindre,
au Manitoba, a entraîné d’importantes réductions
des superficies ensemencées et une diminution de
l’utilisation de ces intrants.

Les dépenses pour les aliments pour animaux
commerciaux ont fléchi de 8,5 %. Les prix des aliments
pour animaux, de même que les stocks de bovins et
de porcs, étaient plus faibles pendant une bonne partie
de 2010. Parmi les autres facteurs, il faut mentionner
un net repli des primes de stabilisation au Québec et
une diminution de 4,9 % des frais d’intérêt à la faveur
du maintien des faibles taux d’intérêt en 2010.

Les dépenses d’exploitation ont fléchi dans toutes
les provinces, la plus forte baisse étant survenue en
Saskatchewan (-9,5 %).

En tenant compte de l’amortissement, les dépenses
agricoles totales se sont repliées de 3,7 % pour s’établir
à 40,0 milliards de dollars en 2010.

Revenu net total

Le revenu net total s’est chiffré à 2,7 milliards de
dollars en 2010, en hausse de 131 millions de dollars par
rapport à 2009. L’impact négatif de la baisse des stocks
a épongé une bonne partie de l’augmentation du revenu
net réalisé. Le revenu net total a augmenté dans toutes
les provinces, sauf au Manitoba et en Saskatchewan.

Le revenu net total rajuste le revenu net réalisé en
fonction des variations des stocks de cultures et de
bétail appartenant aux agriculteurs. Il représente le
rendement des capitaux propres, la main-d’oeuvre non
rémunérée ainsi que la gestion et le risque.

Les pertes de production attribuables à la réduction
des superficies ensemencées en Saskatchewan et
au Manitoba ont eu des répercussions négatives
sur les stocks à la ferme de céréales et de graines
oléagineuses. Cette diminution des stocks, conjuguée
au recul continu des stocks de bovins, a fait descendre
la valeur des stocks de 1,7 milliard de dollars.

Valeur ajoutée nette

La valeur ajoutée agricole nette a augmenté
de 94 millions de dollars pour atteindre 11,0 milliards
de dollars en 2010. Une diminution de 1,4 milliard
de dollars des dépenses au chapitre des intrants a
dépassé la diminution de 1,3 milliard de dollars de
la valeur totale de la production. Seulement deux
provinces, la Saskatchewan et le Manitoba, ont affiché
une réduction de la valeur ajoutée nette.

La valeur ajoutée nette mesure la contribution de
l’agriculture à la production de biens et de services dans
l’économie canadienne. On la calcule en soustrayant de
la valeur de la production du secteur agricole (y compris
les paiements de programme) les coûts de production
connexes (les dépenses au chapitre des intrants, les
taxes d’affaires et l’amortissement).

Données stockées dans CANSIM : tableaux
002-0001, 002-0003 à 002-0005, 002-0007 à 002-0009,
002-0012 et 003-0025.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3436, 3437, 3471, 3472, 3473 et 5030.

On peut trouver d’autres tableaux de données
gratuits à partir du module Tableaux sommaires de
notre site Web.
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Le numéro de mai 2011 des publications
Revenu agricole net : statistiques économiques
agricoles, vol. 10, no 1 (21-010-X, gratuite),
Recettes monétaires agricoles : statistiques
économiques agricoles, vol. 10, no 1 (21-011-X,
gratuite), Dépenses d’exploitation agricoles et frais
d’amortissement : statistiques économiques agricoles,
vol. 10, no 1 (21-012-X, gratuite), Valeur du capital
agricole : statistiques économiques agricoles,
vol. 10, no 1 (21-013-X, gratuite), Dette agricole en
cours : statistiques économiques agricoles, vol. 10,
no 1 (21-014-X, gratuite), Paiements directs versés
aux producteurs : statistiques économiques agricoles,
vol. 9, no 2 (21-015-X, gratuite), et Compte de la valeur
ajoutée agricole : statistiques économiques agricoles,

vol. 10, no 1 (21-017-X, gratuite), sont maintenant
accessibles en ligne à partir de l’onglet Ressource
clé de notre site Web. Sous le module Publications,
sélectionnez Tous les sujets, puis Agriculture.

Les données révisées sur le revenu agricole seront
diffusées le 24 novembre.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts,
les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Annette Laurent au 613-951-2306
(annette.laurent@statcan.gc.ca) ou avec Marco Morin
au 613-951-2074 (marco.morin@statcan.gc.ca),
Division de l’agriculture.

Revenu agricole net

2008 2009r 2010p 2008
à

2009

2009
à

2010
millions de dollars variation en %

+ Recettes monétaires agricoles totales, y compris
les paiements 45 937 44 546 44 439 -3,0 -0,2

- Dépenses d’exploitation totales après remises 37 121 36 052 34 524 -2,9 -4,2
= Revenu net comptant 8 816 8 493 9 915 -3,7 16,7
+ Revenu en nature 43 39 41 -7,7 3,6
- Frais d’amortissement 5 187 5 470 5 482 5,5 0,2
= Revenu net réalisé 3 671 3 062 4 474 -16,6 46,1
+ Valeur de la variation des stocks 3 183 -452 -1 733 ... ...
= Revenu net total 6 854 2 610 2 741 ... ...

r révisé
p provisoire
... n’ayant pas lieu de figurer

Revenu agricole net

Canada T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B.
millions de dollars

2009r

+ Recettes monétaires agricoles totales, y compris
les paiements 44 546 106 407 454 497 7 364 9 785 4 828 9 224 9 352 2 529

- Dépenses d’exploitation totales après remises 36 052 106 378 419 416 5 771 8 510 3 812 6 531 7 830 2 279
= Revenu net comptant 8 493 -1 29 36 81 1 593 1 275 1 016 2 693 1 522 250
+ Revenu en nature 39 0 0 1 1 11 8 3 4 7 4
- Frais d’amortissement 5 470 8 42 60 55 735 1 234 527 1 119 1 367 324
= Revenu net réalisé 3 062 -8 -13 -23 27 868 50 492 1 578 162 -70
+ Valeur de la variation des stocks -452 0 -1 -12 3 -71 -51 26 365 -675 -34
= Revenu net total 2 610 -9 -13 -35 30 797 -1 518 1 942 -513 -105
2010p

+ Recettes monétaires agricoles totales, y compris
les paiements 44 439 115 401 461 478 7 132 10 316 4 832 9 216 8 983 2 505

- Dépenses d’exploitation totales après remises 34 524 105 354 399 401 5 401 8 326 3 676 5 910 7 691 2 262
= Revenu net comptant 9 915 11 47 62 77 1 731 1 990 1 156 3 306 1 293 243
+ Revenu en nature 41 0 0 1 1 10 9 3 5 7 4
- Frais d’amortissement 5 482 8 41 59 54 727 1 233 536 1 144 1 362 318
= Revenu net réalisé 4 474 3 6 3 24 1 015 765 622 2 167 -62 -70
+ Valeur de la variation des stocks -1 733 -1 15 0 7 7 -137 -544 -1 382 318 -17
= Revenu net total 2 741 2 22 4 32 1 022 628 78 785 256 -87

r révisé
p provisoire
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux.
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Enquête canadienne sur
l’utilisation d’Internet
2010

En 2010, 8 ménages canadiens sur 10 (79 %) avaient
accès à Internet. Plus de la moitié de ces ménages
ayant une connexion utilisaient plus d’un appareil pour
accéder à Internet.

Environ 81 % des ménages situés dans des régions
métropolitaines de recensement et 76 % des ménages
situés dans des agglomérations de recensement avaient
un accès à Internet à domicile, par rapport à 71 % des
ménages situés en dehors de ces régions.

Les taux d’accès étaient les plus élevés en
Colombie-Britannique (84 %) et en Alberta (83 %),
suivies de l’Ontario, où le taux était de 81 %.

L’Enquête canadienne sur l’utilisation d’Internet
de 2010 a été remaniée et ses résultats ne devraient
pas être comparés à ceux des enquêtes précédentes.
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La fracture du revenu

Afin d’examiner, selon le revenu, la fracture (ou
l’écart) relative à l’accès à Internet à domicile, les
ménages ont été divisés en quatre groupes de revenu
appelés quartiles.

Note aux lecteurs

L’Enquête canadienne sur l’utilisation d’Internet de 2010,
parrainée par Industrie Canada, a été menée en octobre et en
novembre comme supplément de l’Enquête sur la population
active.

L’enquête a été remaniée pour 2010; elle comprend
désormais une composante des ménages, qui mesure l’accès
d’un ménage à Internet, et une composante individuelle, qui
mesure les comportements en ligne.

Le présent communiqué traite de l’accès à Internet à domicile
et se fonde sur un échantillon d’environ 30 000 ménages. Les
données sur les comportements individuels en ligne seront
diffusées plus tard en 2011.

Définitions

Le taux d’«accès à Internet à domicile» est la proportion de
ménages ayant accès à Internet à partir de leur domicile.

L’enquête s’intéresse au type d’appareil utilisé pour accéder
à Internet, y compris un ordinateur portable ou de bureau; une
console de jeu vidéo; un BlackBerry, un iPhone ou autre appareil
de poche sans fil; et tout autre appareil.

Le taux d’«accès à Internet haute vitesse» est la proportion
de ménages ayant déclaré avoir une connexion haute vitesse
pour accéder à Internet à partir de leur domicile.

Une région métropolitaine de recensement (RMR) et une
agglomération de recensement (AR) consistent en un territoire
formé d’une ou de plusieurs municipalités voisines qui sont
situées autour d’un grand noyau urbain. Une RMR doit avoir
une population totale d’au moins 100 000 habitants et, de
ce nombre, 50 000 habitants ou plus doivent vivre dans le
noyau urbain. Une AR doit avoir un noyau urbain comptant au
moins 10 000 habitants.

La grande majorité (97 %) des ménages du
quartile supérieur, c’est-à-dire ceux dont le revenu était
de 87 000 $ ou plus, avaient un accès à Internet à
domicile, comparativement à 54 % des ménages du
quartile inférieur, c’est-à-dire ceux ayant un revenu
de 30 000 $ ou moins.

Le taux d’accès à Internet à domicile varie
également selon la taille et la composition du ménage.
En 2010, 93 % des ménages composés de trois
personnes ou plus, ainsi que ceux comptant au moins
un membre de moins de 18 ans, avaient un accès à
Internet à domicile. En revanche, 58 % des ménages
d’une personne avaient un accès à Internet à domicile.

Accès à l’aide de plusieurs appareils

La plupart des ménages ayant un accès à Internet
utilisaient un ordinateur de bureau (71 %) ou un
ordinateur portatif (64 %).

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 5
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Plus d’un tiers (35 %) des ménages utilisaient
un appareil portatif sans fil pour accéder à Internet à
domicile.
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Appareils utilisés pour accéder à Internet

Une majorité (54 %) de ménages connectés
utilisaient plus d’un type d’appareil pour accéder à
Internet en 2010.

D’après le type de connexion Internet et sa vitesse
déclarée, quelque 96 % des ménages ayant accès à

Internet à domicile ont déclaré avoir une connexion
haute vitesse. Cela signifie que, parmi tous les ménages
canadiens, les trois quarts environ ont déclaré avoir un
accès à Internet haute vitesse à domicile en 2010.

Ménages sans accès à Internet

Parmi le cinquième (21 %) des ménages sans accès
à Internet à domicile en 2010, plus de la moitié (56 %) ont
déclaré ne pas en avoir besoin ou ne pas être intéressés.

Les autres raisons expliquant l’absence d’accès
à Internet comprenaient le coût du service ou
de l’équipement (20 %), ou l’absence d’appareil
électronique comme un ordinateur (15 %). Environ 12 %
des ménages ont déclaré manquer de confiance, de
connaissances ou de compétences.

Relativement plus de ménages du quartile inférieur
ont invoqué le coût du service ou de l’équipement (24 %)
comme raison.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4432.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Anik Lacroix
au 613-951-6399 (anik.lacroix@statcan.gc.ca), Division
des enquêtes-entreprises spéciales et de la statistique
de la technologie.

Ménages ayant un accès à Internet
2010

%

Canada 79
Terre-Neuve-et-Labrador 74
Île-du-Prince-Édouard 73
Nouvelle-Écosse 77
Nouveau-Brunswick 70
Québec 73
Ontario 81
Manitoba 73
Saskatchewan 76
Alberta 83
Colombie-Britannique 84
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Recettes monétaires agricoles
Premier trimestre de 2011

Les recettes monétaires agricoles des agriculteurs
canadiens ont atteint un sommet de 12,1 milliards de
dollars au premier trimestre, en hausse de 8,8 % par
rapport au premier trimestre de 2010. Cette hausse
fait suite à une baisse de 7,5 % du premier trimestre
de 2009 au premier trimestre de 2010.

Les recettes monétaires agricoles, qui comprennent
les recettes des cultures et du bétail ainsi que les
paiements de programme, ont progressé dans chaque
province, à l’exception du Manitoba (-4,0 %) et
de la Colombie-Britannique (-2,2 %). Le Québec,
l’Île-du-Prince-Édouard et l’Ontario ont tous enregistré
des augmentations des recettes d’au moins 10 %.

Les recettes du marché réalisées sur la vente de
cultures et de bétail se sont élevées à 11,3 milliards
de dollars, en hausse de 8,6 % comparativement au
premier trimestre de 2010.

Les recettes des cultures ont crû de 9,7 % pour
s’établir à 6,4 milliards de dollars, et les recettes du bétail
ont augmenté de 7,3 % pour atteindre 5,0 milliards de
dollars.

L’augmentation de 562 millions de dollars des
recettes des cultures était surtout attribuable à la hausse
des prix de la plupart des céréales et des oléagineux,
qui a amplement compensé le ralentissement des mises
en marché.

Les prix des cultures ont récemment affiché des
signes de vigueur après avoir reculé par rapport aux
sommets qu’ils avaient atteints en 2008. Le Conseil
international des céréales a indiqué que les reports
mondiaux de stocks de céréales devraient régresser
à leur plus bas niveau en trois ans. En outre, les
estimations des stocks d’oléagineux ont continué
à se resserrer, sous l’influence de la croissance
de la demande des économies émergentes et des
biocarburants.

Le canola, le maïs et le blé (sauf le blé dur) ont
considérablement contribué à la hausse des recettes,
chacun ayant enregistré des augmentations du prix
moyen pondéré de plus de 30 % du premier trimestre
de 2010 au premier trimestre de 2011. La progression
des recettes des pois secs a également contribué à
cette hausse en raison de la vigueur des prix et de la
croissance des mises en marché.

Par ailleurs, les recettes des lentilles ont reculé,
car les prix et les mises en marché ont baissé. Les
producteurs avaient également moins de recettes de
céréales reportées à liquider au premier trimestre,
parce que les recettes des cultures étaient plus faibles
l’année dernière.

Sur le plan du bétail, les recettes tirées des
bovins et des veaux ont augmenté de 9,5 % pour
atteindre 1,6 milliard de dollars, et les recettes porcines

ont progressé de 10,8 % pour se chiffrer à 926 millions
de dollars. La hausse des prix en était de nouveau la
raison, les prix moyens pondérés étant de 26,5 % plus
élevés pour les bovins et les veaux, et de 14,6 % plus
élevés pour les porcs qu’au premier trimestre de 2010.

L’augmentation des prix a largement suffi à faire
contrepoids au ralentissement de l’abattage de bovins et
de porcs au Canada et des exportations internationales
de bovins. La réduction des stocks à la ferme a restreint
l’approvisionnement d’animaux de marché.

Au cours des dernières années, les éleveurs ont
été touchés par la législation américaine sur la mention
obligatoire du pays d’origine, la baisse de la demande
provoquée par le récent ralentissement économique
et l’augmentation des coûts des céréales fourragères.
À la fin de 2010, le nombre de bovins sur les fermes
canadiennes avait régressé pour atteindre son plus bas
niveau depuis janvier 1995. Les stocks de porcs ont
enregistré leur première hausse d’une année à l’autre
depuis 2006.

Dans le secteur assujetti à la gestion de l’offre (les
produits laitiers, la volaille et les oeufs), les recettes
monétaires agricoles du premier trimestre ont crû
de 4,3 % par rapport à la même période en 2010,
principalement à la suite des hausses des prix. Les
produits assujettis à la gestion de l’offre représentaient
environ 44 % du total des recettes du bétail.

Les paiements de programme se sont élevés
à 787 millions de dollars au premier trimestre, en
hausse de 11,3 % par rapport au même trimestre
en 2010. Cela fait suite à un recul de 16,7 % observé
entre le premier trimestre de 2009 et le premier trimestre
de 2010, et à une baisse de 42,4 % entre le premier
trimestre de 2008 et le premier trimestre de 2009.

Nota : Toutes les données sont exprimées en dollars
courants. Les recettes monétaires agricoles mesurent
le revenu brut des entreprises agricoles. Elles ne
représentent pas les bénéfices nets des agriculteurs,
car ces derniers doivent payer leurs dépenses,
rembourser leurs prêts et couvrir l’amortissement.

L’information provisoire sur le revenu agricole net
de 2010 est disponible dans le communiqué «Revenu
agricole» diffusé aujourd’hui. Les données sur les
recettes monétaires agricoles pour le premier semestre
de 2011 seront diffusées le 24 août.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 002-0001
et 002-0002.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3437 et 3473.

D’autres tableaux de données sont offerts à partir
du module Tableaux sommaires de notre site Web.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 7



Le Quotidien, le 25 mai 2011

Le numéro de mai 2011 des publications
Recettes monétaires agricoles : statistiques
économiques agricoles, vol. 10, no 1 (21-011-X,
gratuite), Revenu agricole net : statistiques
économiques agricoles, vol. 10, no 1 (21-010-X,
gratuite), Dépenses d’exploitation agricoles et frais
d’amortissement : statistiques économiques agricoles,
vol. 10, no 1 (21-012-X, gratuite), Valeur du capital
agricole : statistiques économiques agricoles,
vol. 10, no 1 (21-013-X, gratuite), Dette agricole en
cours : statistiques économiques agricoles, vol. 10,
no 1 (21-014-X, gratuite), Paiements directs versés aux
producteurs agricoles : statistiques économiques
agricoles, vol. 9, no 2 (21-015-X, gratuite), et

Compte de la valeur ajoutée agricole : statistiques
économiques agricoles, vol. 10, no 1 (21-017-X,
gratuite), sont maintenant accessibles en ligne à partir
de l’onglet Ressource clé de notre site Web. Sous le
module Publications, choisissez Tous les sujets, puis
Agriculture.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts,
les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Annette Laurent au 613-951-2306
(annette.laurent@statcan.gc.ca) ou avec Marco Morin
au 613-951-2074 (marco.morin@statcan.gc.ca),
Division de l’agriculture.

Recettes monétaires agricoles provinciales
Premier

trimestre
de

2009

Premier
trimestre

de
2010

Premier
trimestre

de
2011p

Premier
trimestre
de 2009

au
premier

trimestre
de 2010

Premier
trimestre
de 2010

au
premier

trimestre
de 2011

millions de dollars variation en %

Canada 12 036 11 132 12 111 -7,5 8,8
Terre-Neuve-et-Labrador 25 31 31 23,7 0,7
Île-du-Prince-Édouard 124 109 130 -12,4 19,1
Nouvelle-Écosse 125 134 143 6,8 6,9
Nouveau-Brunswick 132 120 125 -8,6 3,8
Québec 1 613 1 446 1 740 -10,3 20,3
Ontario 2 163 1 957 2 181 -9,5 11,5
Manitoba 1 447 1 436 1 378 -0,8 -4,0
Saskatchewan 3 027 2 876 3 140 -5,0 9,2
Alberta 2 844 2 499 2 730 -12,1 9,3
Colombie-Britannique 536 524 513 -2,2 -2,2

p provisoire
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

Caractéristiques des voyageurs
internationaux d’une nuit ou plus
Quatrième trimestre de 2010 (données provisoires)

Les voyages d’agrément étaient la raison de voyage la
plus populaire des résidents canadiens au quatrième
trimestre. Au total, ils ont entrepris 3,7 millions de
voyages d’agrément avec nuitées aux États-Unis et à
destination des pays d’outre-mer.

De ce total, la majorité des voyages, 2,4 millions,
étaient aux États-Unis. Ces voyages représentaient plus
de la moitié (55,4 %) de l’ensemble des voyages avec
nuitées aux États-Unis. Les résidents canadiens ont
dépensé 2,0 milliards de dollars lors de leurs voyages
d’agrément avec nuitées aux États-Unis.

Venait ensuite la visite à des amis ou à des
parents comme raison de voyage aux États-Unis la plus
populaire, ces visites ayant représenté 776 000 voyages.

L’État de New York était la principale
destination, 712 000 visites avec nuitées y ayant été
effectuées par les résidents canadiens. Les résidents
canadiens ont dépensé 275 millions de dollars durant
leurs visites dans cet État. Cependant, les résidents
canadiens ont dépensé plus en Floride, la deuxième
principale destination. Ils ont entrepris 645 000 visites
avec nuitées en Floride et y ont dépensé 641 millions
de dollars.

Les voyages d’agrément étaient aussi la raison
de voyage la plus populaire pour les voyages avec
nuitées en provenance des États-Unis au Canada. Les
résidents des États-Unis ont entrepris 907 000 voyages
d’agrément avec nuitées au Canada au quatrième
trimestre et y ont dépensé 525 millions de dollars.

L’État de New York était aussi le principal
État d’origine alors que ses résidents ont
entrepris 299 000 voyages avec nuitées au Canada
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au quatrième trimestre, y dépensant 121 millions de
dollars lors de leurs voyages. Venaient ensuite les
États de Washington et du Michigan comme principaux
États d’origine.

Le Mexique, la République dominicaine et le
Royaume-Uni étaient les destinations d’outre-mer les
plus populaires pour les voyages avec nuitées effectués
par les résidents canadiens.

Les résidents canadiens ont effectué 1,3 million
de voyages d’agrément avec nuitées vers des
destinations d’outre-mer, ce qui représente 70,3 %
de l’ensemble des voyages avec nuitées à destination
des pays d’outre-mer. Les résidents canadiens
ont dépensé 1,6 milliard de dollars lors de leurs
voyages d’agrément avec nuitées dans les pays
d’outre-mer. Les résidents canadiens ont aussi
entrepris 275 000 voyages avec nuitées pour visiter des
amis ou des parents vers des destinations d’outre-mer.

Dans l’autre direction, les voyages d’agrément
étaient la troisième raison de voyage la plus populaire
pour les voyages avec nuitées effectués par les
résidents d’outre-mer au Canada. La raison principale
était celle pour visiter des amis ou des parents,
représentant 40,2 % de l’ensemble des voyages
avec nuitées au Canada. Venait ensuite les voyages
d’affaires, ceux-ci ayant représenté 24,9 %.

Le Royaume-Uni était le principal pays d’origine
outre-mer pour les voyages avec nuitées au Canada,
suivi de la France et du Japon.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3152.

Ce communiqué offre un bref aperçu des données
de l’Enquête sur les voyages internationaux, lesquelles
sont maintenant offertes. On peut se procurer sur
demande les tableaux, les différents profils statistiques
et les fichiers de microdonnées sur les caractéristiques
des voyages internationaux qui ont été produits à
partir des données provisoires du quatrième trimestre
de 2010.

Les données sur les caractéristiques des voyageurs
internationaux d’une nuit ou plus du premier trimestre
seront diffusées le 24 août.

Pour commander un ou plusieurs de ces
produits, communiquez avec les Services à la
clientèle au 613-951-9169 ou composez sans frais
le 1-800-307-3382 (tourisme@statcan.gc.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Lotfi Chahdi
au 613-951-3136 (lotfi.chahdi@statcan.gc.ca), Division
du tourisme et du Centre de la statistique de l’éducation.
Télécopieur : 613-951-2909.

Voyages d’une nuit ou plus entre le Canada et les autres pays par but de voyage, quatrième trimestre de 20101

Voyagesp Dépensesp

milliers millions de dollars

Voyages en provenance du Canada
Vers les États-Unis 4 317 3 172

Affaires 574 547
Agrément 2 393 2 025
Visite à des amis ou à des parents 776 313

Vers les autres pays 1 852 2 493
Affaires 204 391
Agrément 1 302 1 639
Visite à des amis ou à des parents 275 366

Voyages au Canada
En provenance des États-Unis 2 161 1 076

Affaires 410 304
Agrément 907 525
Visite à des amis ou à des parents 709 207

En provenance des autres pays 719 952
Affaires 179 292
Agrément 173 246
Visite à des amis ou à des parents 289 311

p provisoire
1. Les totaux englobent les autres buts de voyage.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 9



Le Quotidien, le 25 mai 2011

Étude : Les absences du travail en 2010

Le pourcentage d’employés à temps plein au Canada
qui se sont absentés de leur travail pour des raisons
personnelles au cours d’une semaine moyenne
en 2010 était de 8,0 %. Cette proportion est demeurée
inchangée depuis 2009, mais elle est en hausse par
rapport au taux de 6,3 % obtenu en 2000.

Des employés à temps plein, 5,7 % ont été absents
en raison de leur maladie ou de leur incapacité, alors
que 2,3 % l’étaient en raison d’obligations personnelles
ou familiales. Les femmes en congé de maternité et les
hommes en congé parental ne sont pas pris en compte
dans ces résultats.

En moyenne, le nombre de journées perdues
en 2010 par les employés à temps plein a légèrement
diminué par rapport à 2009. Cependant, les moyennes
étaient plus élevées que celles obtenues une décennie
plus tôt.

Par exemple, les employés à temps plein ont
perdu en moyenne 9,1 jours en 2010 pour des raisons
personnelles, comparativement à 9,5 jours en 2009 et
à 8,0 jours en 2000.

Les employés à temps plein ont perdu 7,4 jours
en raison de leur maladie ou incapacité, en baisse par
rapport à 7,8 jours en 2009, alors que 1,7 jour a été
perdu en raison d’obligations personnelles ou familiales
en 2010, tout comme en 2009.

Pour les raisons énumérées ci-dessus, la somme
totale des journées de travail perdues par les employés à
temps plein est estimée à 100 millions de jours en 2010.

Les femmes ont perdu 11,0 jours contre 7,6 jours
pour leurs homologues masculins. Les employés
à temps plein ayant des enfants d’âge préscolaire
ont perdu 3,1 jours de travail en raison d’obligations
personnelles ou familiales contre 1,4 jour pour les
employés dans une famille sans enfant.

Les employés à temps plein du secteur public, qui
sont plus susceptibles d’être syndiqués ou d’être des
femmes, ont perdu 11,8 journées de travail en 2010 pour
des raisons personnelles contre 8,2 jours pour leurs
homologues du secteur privé.

Les facteurs qui contribuent aux taux d’absence au
travail englobent la nature et les exigences de l’emploi,
la répartition des hommes et des femmes dans la
main-d’oeuvre et la représentation syndicale.

Le syndicalisme est un déterminant important
de la présence de congés de maladie ou de congés
pour obligations familiales payés. Les travailleurs à
temps plein syndiqués ou adhérents à une convention
collective se sont absentés en moyenne 12,9 jours
de travail en 2010 pour des raisons personnelles,
comparativement aux 7,3 jours de leurs homologues
non syndiqués.

Sur le plan des principaux secteurs industriels, les
employés ayant perdu le plus de jours de travail étaient
ceux des services de soins de santé et d’assistance
sociale (13,4 jours) et de l’administration publique
(11,8 jours). Les moyennes les plus basses ont été
enregistrées par ceux travaillant dans les services
professionnels, scientifiques et techniques (5,4 jours) et
les industries primaires (7,0 jours).

Nota : L’article «Les absences du travail en 2010» s’est
appuyé sur les données de l’Enquête sur la population
active concernant les employés à temps plein qui
avaient un seul emploi. Les employés à temps partiel,
les travailleurs autonomes et les travailleurs familiaux
non rémunérés ont été exclus. Les absences pour les
vacances et les jours fériés ne sont pas comprises dans
ce rapport.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3701.

L’article «Les absences du travail en 2010» figure
maintenant dans l’édition en ligne de mai 2011 de
L’emploi et le revenu en perspective, vol. 23,
no 2 (75-001-X, gratuite), accessible à partir du
module Publications de notre site Web, sous l’onglet
Ressource clé.

La publication Taux d’absence du
travail, 2010 (71-211-X, gratuite), est également
accessible à partir du module Publications de notre site
Web, sous l’onglet Ressource clé.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Sébastien Larochelle-Côté au 613-951-0803
(sebastien.larochelle-cote@statcan.gc.ca), Division de
la statistique du travail.
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Étude : La mesure des transferts
volontaires entre ménages
2008

En 2008, les ménages canadiens ont reçu 8,5 milliards
de dollars de la part d’autres ménages sous la forme
de transferts volontaires entre ménages. Ce montant
représente le double des paiements de pension
alimentaire ordonnés par un tribunal et reçus par des
ménages canadiens.

Ce montant est aussi comparable par sa taille aux
principaux programmes sociaux du gouvernement,
comme l’aide sociale et la prestation fiscale pour
enfants.

Les transferts entre les ménages sont un flux de
ressources économiques entre les ménages. Dans
certains cas, des membres d’un ménage apportent une
aide financière aux membres d’autres ménages. Ce
genre de situation comprend le soutien que les parents
apportent à leurs enfants qui étudient à l’extérieur de la
maison familiale, l’argent que les immigrants envoient
aux membres de leur famille dans leur pays d’origine
et l’aide que les personnes apportent à des amis en
difficulté.

De 1998 à 2008, le nombre des ménages qui
ont envoyé des transferts volontaires entre ménages
a progressé de 51 % pour passer de 3,6 millions
à 5,4 millions de ménages. La proportion des ménages
qui ont envoyé des transferts a augmenté, passant
de 31 % à 41 % au cours de la même période.

Même si les changements sont variables d’une
année à l’autre, la valeur totale des transferts entre
ménages a connu une tendance à la hausse lors
de cette période de 10 ans. Une fois l’inflation
prise en considération, on a constaté que les ménages
canadiens avaient envoyé 46 % de transferts volontaires
entre ménages de plus en 2008 qu’en 1998.

À titre de comparaison, le revenu réel des ménages
a augmenté de 33 %, et les dons de bienfaisance se sont
accrus de 32 % au cours de la même période.

L’incidence et le montant des dons volontaires entre
ménages sont plus élevés au fur et à mesure que le
revenu du ménage augmente. Ces deux indicateurs
étaient deux fois plus élevés parmi les ménages qui
se trouvaient dans le quart le plus élevé de l’échelle
des revenus, en comparaison avec les ménages qui se
trouvaient dans le quart le moins élevé.

Nota : L’article «La mesure des transferts volontaires
entre ménages» présente les tendances dans
l’incidence et le niveau de transferts volontaires
entre ménages au Canada en utilisant l’Enquête sur les
dépenses des ménages. Il traite aussi des questions sur
les concepts et les mesures concernant les transferts
entre ménages, ainsi que des mesures supplémentaires

provenant de l’Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu et de l’Enquête sur la sécurité financière.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 2620, 3508 et 3889.

L’article «La mesure des transferts volontaires entre
ménages» figure maintenant dans l’édition en ligne de
mai 2011 de L’emploi et le revenu en perspective, vol. 23,
no 2 (75-001-X, gratuite), accessible à partir du module
Publications de notre site Web, sous l’onglet Ressource
clé. Un rapport détaillé est aussi accessible en ligne,
dans le même module, à partir de la Série de documents
de recherche - Revenu (75F0002M2011001, gratuite).

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Claude Dionne
au 613-951-5043 (claude.dionne@statcan.gc.ca),
Division de la statistique du revenu.

Chargements ferroviaires
Mars 2011

Le réseau ferroviaire canadien des chemins de fer de
ligne principale, régionale ainsi que de courtes lignes ont
transporté ensemble 26,9 millions de tonnes de fret en
mars, en hausse de 5,6 % par rapport à mars 2010.

La progression a été le résultat de chargements plus
élevés de marchandises en provenance du Canada et
du trafic reçu des États-Unis.

Les principaux systèmes de transport intérieur
de l’industrie ferroviaire canadienne, de type non
intermodal et de type intermodal, représentaient
ensemble près de 90 % du trafic total chargé en mars.
Les chargements combinés se sont accrus de 4,7 %
par rapport au même mois l’année précédente pour
atteindre 24,0 millions de tonnes en mars.

Les chargements de type non intermodal
représentaient la vaste majorité des frets intérieurs
chargés en mars, soit 21,7 millions de tonnes, en
hausse de 5,0 % par rapport à mars 2010. Cette
augmentation a été stimulée par une hausse des
chargements dans 41 des 63 groupes de marchandises
transportées par les chemins de fer. Parmi celles-ci, les
minerais de fer et leurs concentrés, le bois d’oeuvre,
les pâtes de bois et la potasse représentaient les plus
fortes augmentations en tonnage.

Les chargements de type intermodal de fret
conteneurisé et des remorques sur wagons plats que
les chemins de fer canadiens ont reçus de différents
modes de transports ou ont transportés vers ces
derniers se sont accrus de 1,8 % par rapport à
mars 2010 pour s’établir à 2,3 millions de tonnes en
mars. L’augmentation s’est entièrement produite grâce
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aux chargements de marchandises conteneurisées,
puisque les chargements des remorques sur wagons
plats étaient à la baisse pendant le mois.

À l’échelle internationale, le trafic reçu des
États-Unis (qui est destiné au Canada ou qui transite
par ce dernier) a augmenté pour s’établir à 2,9 millions
de tonnes en mars, en forte hausse de 14,1 %
comparativement à mars 2010. La croissance s’est
produite grâce à une progression importante du trafic
de type non intermodal, qui a augmenté de 15,5 %
par rapport à mars 2010 pour atteindre 2,8 millions de
tonnes en mars.

Sur le plan géographique, 56,6 % du volume total
de fret en provenance du Canada a été chargé par la
division Ouest du Canada, le reste ayant été chargé
par la division Est. À des fins statistiques, les divisions
Est et Ouest sont séparées par une ligne imaginaire
allant de Thunder Bay à Armstrong, en Ontario. Le
fret chargé à Thunder Bay est compris dans la division

Ouest, alors que celui chargé à Armstrong est déclaré
dans la division Est.

Données stockées dans CANSIM : tableau 404-0002.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2732.

Le numéro de mars 2011 de la publication
Chargements ferroviaires mensuels, vol. 88,
no 3 (52-001-X, gratuite), est maintenant accessible à
partir du module Publications de notre site Web, sous
l’onglet Ressource clé.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec les Services à
la clientèle en composant sans frais le 1-866-500-8400
(statistiquesdutransport@statcan.gc.ca), Division des
transports.
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Nouveaux produits et études

Revenu agricole net : statistiques économiques
agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-010-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Recettes monétaires agricoles : statistiques
économiques agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-011-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Dépenses d’exploitation agricoles et frais
d’amortissement : statistiques économiques
agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-012-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Valeur du capital agricole : statistiques
économiques agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-013-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Dette agricole en cours : statistiques économiques
agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-014-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Paiements directs versés aux producteurs :
statistiques économiques agricoles, mai 2011,
vol. 9, no 2
Numéro au catalogue : 21-015-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Compte de la valeur ajoutée agricole : statistiques
économiques agricoles, mai 2011, vol. 10, no 1
Numéro au catalogue : 21-017-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Chargements ferroviaires mensuels, mars 2011,
vol. 88, no 3
Numéro au catalogue : 52-001-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Microfichier de l’Enquête sur les voyages
internationaux, quatrième trimestre de 2010, no 4
Numéro au catalogue : 66M0001X
(CD-ROM, 500 $ / 2 000 $)

Taux d’absence du travail, 2010
Numéro au catalogue : 71-211-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

L’emploi et le revenu en perspective, été 2011,
vol. 23, no 2
Numéro au catalogue : 75-001-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Étude : Série de documents de recherche -
Revenu : «La mesure des transferts volontaires
entre ménages au Canada», no 1
Numéro au catalogue : 75F0002M2011001 (PDF,
gratuit; HTML, gratuit)

Étude : Culture, tourisme et Centre de la statistique
de l’éducation : documents de recherche : «Différer
les études postsecondaires : qui le fait et pendant
combien de temps?», no 90
Numéro au catalogue : 81-595-M2011090 (PDF,
gratuit; HTML, gratuit)

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette, -XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM, -XVB ou -XVF, la version
électronique sur DVD-ROM et -XBB ou -XBF, une base
de données.
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Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.
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